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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS,

Afin de simplifier les démarches des administrés, l’une des pistes de travail consisterait 
en la suppression du droit de timbre. 

Les droits de timbres représentent ensemble plus d’un milliard d’euros. 

Il existe trois grandes catégories de timbres : 

– le timbre de dimension, payé par chèque ou virement, notamment sur des actes notariés 
et des contrats de prêts des établissements de crédit, 

– le droit de timbre pour l’obtention de documents administratifs, 

– les vignettes automobiles. 

20 millions de timbres mobiles sont émis chaque année. Afin de simplifier les formalités 
administratives, il est ici proposé de supprimer les droits de timbre sur les actes notariés, dont 
le maintien est peu justifié. 

Sont assujettis au droit de timbre, en application de l’article 899 du code général des 
impôts : 

1) les actes des officiers publics ou ministériels, 

2) les autres actes et écrits soumis obligatoirement à l’enregistrement ou à la formalité 
fusionnée, 

3) les actes dispensés de l’enregistrement mais présentés volontairement à une formalité 
précédemment mentionnée ou déposés au rang des minutes d’un notaire ou annexés à un acte 
notarié, 

4) les actes portant engagement pour le paiement ou le remboursement de sommes ou de 
valeurs mobilières, 

5) les bulletins de souscription d’actions. 

Aussi, il convient de supprimer les alinéas 1 et 3 de l’article 899 du code général des 
impôts. 

Je vous demande, en conséquence, de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante. 



PROPOSITION DE LOI 

 

Article 1er 

Les 1° et 3° de l’article 899 du code général des impôts sont abrogés. 

Article 2 

Les pertes de recettes résultant pour l’Etat de l’application de la présente loi sont 
compensées, à due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés par 
les articles 402 bis et suivants du code précité. 
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